
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION DE PERSONNEL COMMUNAL  
 AGENTS DE POLICE MUNICIPALE 

 
 
 

Entre :  
 
La commune de COTIGNAC, représentée par Monsieur Jean-Pierre VERAN, Maire, autorisé par 
délibération du conseil municipal n°……………         du ………………., 
 
Et :  
 
La commune de CARCÈS, représentée par Monsieur Alain RAVANELLO, Maire, autorisé par 
délibération du conseil municipal n° 2025-xxx du …………..  
 
Préambule : Pour répondre aux besoins de sécurité, de salubrité et de tranquillité publique dans les 
communes de Carcès et Cotignac, il apparaît opportun de mettre en commun des agents de police 
municipale. 
 
Il a été convenu ce qui suit : 
 
Article 1er. : Objet et durée de la mise à disposition  
 
A compter du 1er juillet 2025 et jusqu’au 31 août 2025, les agents de la police municipale de Carcès 
et de Cotignac désignés à l’article 2, sont appelés à intervenir à la suite de la demande de l’autorité 
territoriale, sur les communes de Cotignac et Carcès. 
 
Pour la commune de CARCÈS :  
 
Il s’agit d’un agent qui interviendra sur demande de l’autorité locale, dans le cadre de 
manifestations locales, nécessitant la présence d’agents. 
Cet agent assurera ses compétences sur le territoire de la commune de Carcès dans les domaines 
suivants : 

- la sécurité, la salubrité, la sûreté et la tranquillité publique, 
- l’application des arrêtés municipaux, 
- l’aide ponctuelle envers les administrés, 
- la surveillance et la régulation si nécessaire de la circulation routière, 

sachant que les pouvoirs de police relèvent de l’autorité du maire de la commune de Carcès. 
 
Pour la Commune de COTIGNAC : 
 
Il s’agit d’un agent qui interviendra sur demande de l’autorité locale, dans le cadre de 
manifestations locales. 
Cet agent assurera ses compétences sur le territoire de la commune de Cotignac dans les domaines 
suivants :  

- la sécurité, la salubrité la sûreté et la tranquillité publique, 
- l’application des arrêtés municipaux, 
- l’aide ponctuelle envers les administrés, 
- la surveillance et la régulation si nécessaire de la circulation routière, 

sachant que les pouvoirs de police relèvent de l’autorité du maire la commune de Cotignac 
 
Article 2. : Le personnel et conditions d’emploi  
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Sont mis à la disposition de la commune de Carcès en fonction de leurs disponibilités : 
 
Monsieur AUGUSTIN Alexandre, gardien-brigadier, commune de Cotignac, 
Ou 
Monsieur ESPOSITO Jérôme, gardien-brigadier, commune de Cotignac, 
 
Sont mis à la disposition de la commune de Cotignac en fonction de leurs disponibilités : 
 
Monsieur GUIX Xavier, brigadier-chef principal, commune de Carcès, 
Ou 
Madame BORG-PARRINELLO Morgane, brigadier-chef principal, commune de Carcès, 
Ou 
Monsieur MARINO Jean-Philippe, brigadier-chef principal, commune de Carcès, 
Ou 
Monsieur ULRIC Valentin, gardien-brigadier, commune de Carcès. 
 
En accord avec les maires des deux communes, un planning sera élaboré pour la durée de la 
convention. Les horaires seront modulables en fonction des besoins. 
Pour chaque agent, l’organisation du travail sera gérée par la collectivité d’accueil. Le suivi de 
carrière et la gestion des congés seront assurés par la collectivité d’origine. 
 
Article 3. : Rémunération  
 
Chaque agent bénéficiera du versement de sa rémunération correspondant à son grade 
(traitement de base, supplément familial, indemnités et primes liées à l’emploi) par sa collectivité 
d’origine. 
 
La collectivité d’accueil compensera le temps de travail effectué, par réciprocité en mettant à 
disposition son agent, pour la même quotité d’heures.  
 
Article 4. : Contrôle et évaluation de l’activité  
 
L’évaluation de chaque agent intervenant sera faite dans la commune d’origine avec un avis écrit 
sur les modalités de servir, de la part du maire de la commune accueillante. En cas de faute 
disciplinaire, la collectivité d’origine est saisie par la collectivité d’accueil. 
 
Article 5. : Equipements 
 
Les policiers municipaux sont dotés d’armes de catégorie D, C et B. L’équipement est détenu, 
entretenu et conservé par la commune d’origine. 
 
Les maires des deux communes accueillantes autorisent le passage et le port de ces armes sur leur 
territoire respectif. 
 
Article 6. : Fin de mise à disposition  
 
La mise à disposition des agents désignés à l’article 2 prendra fin : 

- Au terme prévu à l’article 1 de la présente convention ; 
- Dans le respect d’un délai de préavis de 15 jours avant le terme fixé à l’article 1 de la présente 

convention, à la demande de la collectivité d’origine ou de la collectivité d’accueil ; 
- Sans préavis en cas de faute disciplinaire, par accord entre les deux collectivités. 
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Article 7. : Contentieux  
 
A défaut d’accord amiable, tous litiges pouvant résulter de l’application de la présente convention 
sera du ressort du Tribunal Administratif de Toulon. 
 
Fait à Cotignac le,      Fait à Carcès le     
 
Le Maire de COTIGNAC     Le Maire de CARCÈS 
 
 
 
 
Jean-Pierre VERAN     Alain RAVANELLO 
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